
Peuples du Grand Nord: Le principe dâ??autonomie nationale
culturelle extra-territoriale

Description

Lâ??importance des enjeux internationaux liÃ©s au rÃ©chauffement climatique annoncÃ© 
pousse la Russie Ã  porter un vif intÃ©rÃªt Ã  ses rÃ©gions les plus septentrionales. Quant aux 
populations autochtones qui y vivent, elles sortent peu Ã  peu de leur isolement, luttent pour 
dÃ©fendre leurs droits et amÃ©liorer leurs conditions de vie.

La FÃ©dÃ©ration de Russie est le plus grand Ã?tat fÃ©dÃ©ratif du
monde, aussi bien par lâ??Ã©tendue de son territoire que par le
nombre des entitÃ©s quâ??elle rÃ©unit. Lâ??article 65 de la
Constitution de 1993 fait Ã©tat de 89 sujets (certains ont Ã©tÃ©
fusionnÃ©s depuis) dont le degrÃ© dâ??autonomie varie par rapport au
Kremlin. Il reprend le dÃ©coupage administratif mentionnÃ© Ã 
lâ??article 71 de la Constitution de 1978 de la RSFSR (RÃ©publique
Socialiste FÃ©dÃ©rative SoviÃ©tique de Russie) qui instaurait alors 88
entitÃ©s rÃ©gionales. HÃ©ritÃ© de la pÃ©riode stalinienne, il faisait fi de tout critÃ¨re Ã©conomique
pertinent et reposait sur le principe de territorialisation des nationalitÃ©s dÃ©fendu par Staline dÃ¨s les
annÃ©es 1910.

Lors de la chute de lâ??URSS, la volontÃ© de ralentir les tendances centrifuges a conduit Ã 
lâ??adoption du TraitÃ© fÃ©dÃ©ral, signÃ© le 31 mars 1992. Celui-ci dÃ©finit les domaines de
compÃ©tences et dâ??attributions entre les organes du pouvoir fÃ©dÃ©ral et ceux du pouvoir
rÃ©gional, selon le type de rÃ©gions. La rÃ©partition des compÃ©tences entre le Centre et les
rÃ©gions sera Ã  lâ??origine de profonds dÃ©saccords, exprimÃ©s tout au long des annÃ©es 1990.
Lâ??article 72 de la Constitution de 1993 dÃ©nombre, quant Ã  lui, 26 domaines de compÃ©tences
conjointes, de lâ??enseignement Ã  lâ??Ã©cologie. Lâ??autonomie de chacune des rÃ©gions sur
lâ??ensemble de ces compÃ©tences est directement liÃ©e Ã  son statut administratif. Or, ce dernier
dÃ©pend lui-mÃªme directement de la notion dâ??ethnicitÃ© (correspondant dans la terminologie
russe Ã  la notion de Â«nationalitÃ©Â») qui est le principe essentiel de lâ??ordre administratif
rÃ©gissant la FÃ©dÃ©ration de Russie.

Les notions de minoritÃ©s nationales et de peuples autochtones

La lÃ©gislation russe actuelle ne donne aucune dÃ©finition du terme de Â«Â minoritÃ© nationaleÂ Â».
Dâ??un point de vue strictement juridique, il nâ??existe aucune liste de groupes reconnus comme tels
et aucun consensus sur les critÃ¨res permettant de dÃ©finir la notion de Â«Â minoritÃ© nationaleÂ Â»
nâ??a encore Ã©tÃ© trouvÃ©. Cependant, la FÃ©dÃ©ration de Russie distingue officiellement deux
catÃ©gories de Â«Â peuples autochtonesÂ Â» en fonction de la taille des groupes ethniques. Dans la
premiÃ¨re sont regroupÃ©s des peuples tels que les Sakhas (en Yakoutie), les Bouriates, les Touvas
ou les KhakassesÂ ; ils comptent au total 1,2 million dâ??individus et possÃ¨dent leur propre
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RÃ©publique. La seconde catÃ©gorie compte 41 peuples minoritaires dont 17 regroupent moins de
1Â 500 personnes. Dâ??aprÃ¨s le recensement de 2002, ces peuples minoritaires rassemblent
226Â 000 individus, soit Ã  peine 0,2Â % de la population totale de la FÃ©dÃ©ration.

Le sort des peuples autochtones dans lâ??histoire de la FÃ©dÃ©ration de Russie

DÃ¨s le dÃ©but du 19e siÃ¨cle, le sort des populations autochtones intÃ©resse au plus haut point le
tsar Alexandre 1er. En 1822, il envoie une mission recueillir des informations sur leur situation et tenter
d’amÃ©liorer leurs conditions de vie. De cette mission naÃ®tra le Code de gestion des peuples 
indigÃ¨nes, qui rÃ©partit ces peuples en trois catÃ©gories: pastoral, nomade et sÃ©dentaire. Il leur
donne une lÃ©gislation particuliÃ¨re au sein de lâ??Empire russe, plus en adÃ©quation avec leurs
traditions et leur permettant dâ??appliquer leur droit coutumier. Il interdit aux Russes venus
dâ??autres rÃ©gions de sâ??installer dans leurs territoires et dâ??y chasser ou dâ??y pÃªcher sans
leur autorisation. Enfin, le Code accorde la libertÃ© de culte Ã  ces peuples indigÃ¨nes.

Ce texte restera en vigueur jusquâ??Ã  la prise du pouvoir par les BolchÃ©viks. Les modifications qui
sâ??en suivent sont considÃ©rables, au vu des traditions et des croyances des peuples
autochtonesÂ : la nÃ©cessitÃ© dâ??obtenir des autorisations pour pratiquer chasse ou pÃªche,
lâ??interdiction du chamanisme, la sÃ©dentarisation forcÃ©e des nomades, la collectivisation des
troupeaux de rennes en sont quelques exemples. Peu aprÃ¨s la chute de lâ??URSS, une sÃ©rie de
lois sera promulguÃ©e pour dÃ©fendre les droits des minoritÃ©s nationales et des peuples
autochtones.

Les lois ethno-politiques depuis lâ??adoption de la Constitution de 1993

Au cours des derniÃ¨res annÃ©es, quelques lois fÃ©dÃ©rales ont Ã©tÃ© votÃ©es afin de mettre en
application les articles de la Constitution qui touchent aux droits des minoritÃ©s nationales et des
peuples autochtones. Parmi elles, la loi sur lâ??autonomie nationale-culturelle de 1996, la loi sur la
garantie des droits des petits peuples indigÃ¨nes de 1999, la loi sur les principes gÃ©nÃ©raux
dâ??organisation des communautÃ©s des petits peuples indigÃ¨nes du Nord, de SibÃ©rie et
dâ??ExtrÃªme-Orient de 2000 et la loi sur les territoires dâ??usage traditionnel et naturel des petits
peuples indigÃ¨nes de 2001.

Celle du 17 juin 1996 sur lâ??autonomie nationale-culturelle prÃ©voit pour les citoyens de la
FÃ©dÃ©ration qui estiment appartenir Ã  des Â«Â groupes ethniques donnÃ©sÂ Â» la crÃ©ation
dâ??un systÃ¨me dâ??associations ou dâ??autonomies culturelles nationales aux niveaux fÃ©dÃ©ral,
rÃ©gional et local, afin de rÃ©soudre de faÃ§on autonome des questions liÃ©es Â«Â Ã  la 
prÃ©servation de leur identitÃ©, au dÃ©veloppement de leur langue, de lâ??Ã©ducation et de la 
culture nationaleÂ Â». A la mÃªme pÃ©riode, est adoptÃ© le cadre de la politique dâ??Ã?tat en
matiÃ¨re de nationalitÃ©s. Cette derniÃ¨re reprend les normes constitutionnelles relatives Ã 
lâ??Ã©galitÃ© entre les groupes ethniques au regard de la FÃ©dÃ©ration et cherche Ã  amÃ©liorer la
coordination des mesures adoptÃ©es Ã  lâ??Ã©gard des minoritÃ©s nationales en associant les
efforts des autoritÃ©s fÃ©dÃ©rales et rÃ©gionales et des communautÃ©s ethniques. Parmi les
nombreux droits reconnus Ã  ces organisations, on peut citer la possibilitÃ© de sâ??adresser
directement aux organes de lâ??Ã?tat et de lâ??administration locale pour dÃ©fendre des intÃ©rÃªts
culturels et nationaux, ou encore de conserver et dâ??enrichir le patrimoine culturel et historique,
dâ??observer les traditions et coutumes nationales.

Lâ??article 69 de la Constitution de 1993 garantit les droits des peuples autochtones peu nombreux,
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ces dispositions Ã©tant en outre prÃ©cisÃ©es dans la loi du 30 avril 1999. Celle-ci fait suite au constat
de la dÃ©tÃ©rioration constante de la situation Ã©conomique et culturelle des peuples
numÃ©riquement peu nombreux du Nord, de la SibÃ©rie et dâ??ExtrÃªme Orient: effondrement des
branches dâ??activitÃ©s Ã©conomiques traditionnelles, augmentation du chÃ´mage et de la
misÃ¨reâ?¦ Le premier article de cette loi dÃ©finit la notion de peuples autochtones peu nombreux: il
sâ??agit de peuples vivant dans des territoires oÃ¹ Ã©taient Ã©tablis leurs ancÃªtres, qui ont
conservÃ© un mode de vie traditionnel et qui comptent moins de 50Â 000 reprÃ©sentants.

Le 24 mars 2000, le gouvernement fÃ©dÃ©ral a adoptÃ© une nouvelle loi, Ã©tablissant une liste
dâ??une quarantaine de peuples. Cette loi vise Ã  assurer le dÃ©veloppement socio-Ã©conomique et
culturel des aborigÃ¨nes et Ã  protÃ©ger leur mode de vie traditionnel. Lâ??Ã?tat leur reconnaÃ®t des
droits liÃ©s Ã  la culture (conserver et dÃ©velopper leur langue maternelle, crÃ©er des centres
culturels et des mÃ©dias) mais aussi des droits sociaux et Ã©conomiques. Câ??est ainsi quâ??en
thÃ©orie, ils peuvent utiliser gratuitement (dans les lieux oÃ¹ ils sont Ã©tablis depuis longtemps) des
terres indispensables Ã  la pratique de certaines activitÃ©s traditionnelles. Cette loi sera complÃ©tÃ©e
par celle du 7 mai 2001, qui prÃ©voit la crÃ©ation de Â«Â rÃ©servesÂ Â»Â : ce sont des territoires
mis Ã  disposition des peuples autochtones, et ce afin quâ??ils puissent en exploiter les ressources
renouvelables (la faune et la flore) de faÃ§on traditionnelle.

Un bilan mitigÃ©

Bien que ce corpus lÃ©gislatif constitue une avancÃ©e importante dans la reconnaissance des droits
des peuples autochtones, les mÃ©canismes dâ??application restent Ã  dÃ©velopper. Les peuples du
Grand Nord, en particulier, nâ??ont pas encore la possibilitÃ©, dans les faits, dâ??Ãªtre en toute
lÃ©galitÃ© propriÃ©taires de terres oÃ¹ pratiquer leurs activitÃ©s traditionnelles. De plus, ils
nâ??obtiennent quasiment aucun dividende de lâ??exploitation des hydrocarbures qui sont une source
de revenus considÃ©rable. Boris Chichlo[1] met en avant le fait que câ??est la pauvretÃ© qui a
poussÃ© et qui pousse encore aujourdâ??hui les peuples autochtones Ã  perpÃ©tuer Â«Â 
le mode de vie des gÃ©nÃ©rations prÃ©cÃ©dentesÂ Â». Or, lâ??appauvrissement de ces peuples
est en constante accÃ©lÃ©ration depuis lâ??entrÃ©e de la Russie dans lâ??Ã©conomie de marchÃ©.

Un autre constat vient ternir ce bilan: les droits politiques des peuples autochtones restent trÃ¨s
limitÃ©s. Ainsi, ils ne peuvent former des organes locaux de pouvoir et assurer lâ??auto-
administration locale. Il est Ã©galement impossible pour leurs associations ou organisations de se
convertir en partis politiques puisque la loi du 11 juillet 2001 interdit tout parti politique fondÃ© sur
lâ??appartenance ethnique. Toutefois, quelques cas isolÃ©s de formation municipales Â«Â nationales-
territorialesÂ Â» existent, notamment en RÃ©publique de CarÃ©lie.

Enfin, une instance dÃ©fend les intÃ©rÃªts de lâ??ensemble des peuples autochtonesÂ : il s’agit de
lâ??Association des peuples autochtones Ã  faibles effectifs du Nord, de SibÃ©rie et dâ??ExtrÃªme-
Orient de la FÃ©dÃ©ration de Russie (RAIPON, Russian Association of Indigenous Peoples Of the 
North). Organisation non gouvernementale crÃ©Ã©e le 31 mars 1990, elle est trÃ¨s active dans les
domaines social, culturel, Ã©ducatif et environnemental. Elle reprÃ©sente les peuples autochtones du
Grand Nord en Russie et au sein de la communautÃ© internationale, en Ã©tant membre de
diffÃ©rentes organisations multilatÃ©rales. Cette association a jouÃ© un rÃ´le considÃ©rable pour
faire connaÃ®tre au sein mÃªme de la FÃ©dÃ©ration de Russie -mais aussi Ã  toute la communautÃ©
internationale- la situation extrÃªmement grave des peuples autochtones Ã  faibles effectifs de la
FÃ©dÃ©ration de Russie. RAIPON est prÃ©sent aux cÃ´tÃ©s des aborigÃ¨nes pour dÃ©fendre leurs
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droits auprÃ¨s des autoritÃ©s et tenter de mettre en place une politique de coopÃ©ration avec les
compagnies pÃ©troliÃ¨res et gaziÃ¨res en particulier, indispensable Ã  lâ??amÃ©lioration des
conditions de vie des peuples autochtones.

[1] Boris Chichlo est chercheur au CNRS, Il fait partie de lâ??Ã©quipe de recherche Eco-anthropologie
et ethnobiologie rattachÃ©e au MusÃ©um national dâ??Histoire naturelle.
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